Le déficit budgétaire américain a battu un record en 2008, plombé par la crise des subprimes et le ralentissement économique: il atteint 454,8 milliards de dollars américains cette année.

L'administration Bush a annoncé que le déficit pour l'année budgétaire qui s'est achevée au 30 septembre est plus que le double de celui de 2007, qui atteignait 161,5 milliards de dollars américains. 

Le précédent record date de 2004, à 413 milliards. 

Avec les mesures de sauvetage du système financier prises par le gouvernement et la récession qui s'annonce, les économistes prévoient un déficit encore pire pour 2009. 

Washington -- Le déficit budgétaire des États-Unis pour le premier trimestre de l'exercice 2008-09 (octobre-décembre) a atteint 485,2 milliards $US, dépassant le déficit total, pourtant déjà record, de l'ensemble de l'année précédente, selon les chiffres publiés hier par le Trésor.

 
 

Le déficit de décembre a atteint 83,6 milliards alors que le même mois en 2007 avait fait apparaître un excédent de 48,2 milliards et que les analystes attendaient un surplus de 33 milliards. 

Le déficit cumulé des trois premiers mois de l'année budgétaire 2008-09 dépasse désormais le déficit record de 454,8 milliards enregistré pour l'ensemble de l'exercice précédent. Les recettes fiscales cumulées du premier trimestre ont baissé de 10 % en glissement annuel pour s'établir à 547,4 milliards tandis que les dépenses augmentaient de 45 % pour atteindre 1032,6 milliards, niveau record pour un premier trimestre, a indiqué le Trésor. 

La forte poussée du déficit résulte des mesures exceptionnelles prises par l'État fédéral pour soutenir l'économie (notamment le plan de sauvetage du système financier) et d'une baisse des recettes fiscales (impôts sur le revenu et impôts sur les sociétés) du fait de la crise qui augmente le chômage et diminue les bénéfices des entreprises. 

Selon les dernières prévisions du Bureau du budget du Congrès, le déficit budgétaire pour 2008-09 devrait atteindre le montant exceptionnel de 1200 milliards, soit 8,3 % du PIB. Et encore cette estimation ne prend-elle pas en compte le plan de relance préparé par le président élu Barack Obama et le Congrès, dont le coût pourrait atteindre près de 800 milliards. 

Etats-Unis : le déficit budgétaire pourrait dépasser les 10% du PIB

La Tribune.fr - 07/01/2009 à 19:54 - 293 mots

Le déficit public de l'Etat américain pourrait atteindre 1.200 milliards de dollars, soit 8,3% du Produit intérieur brut. Mais il pourrait dépasser les 10% du PIB en prenant en compte le plan de relance à venir.



L'intervention massive de l'Etat américain pour soutenir son économie va faire exploser le déficit budgétaire. Selon un rapport du bureau du Congrès américain (CBO), publié ce mercredi, celui-ci pourrait dépasser les 10% du Produit intérieur brut (PIB) lors de l'année fiscale en cours, qui prendra fin le 30 septembre. Pour l'instant, le CBO chiffre le déficit budgétaire à 1.200 milliards de dollars, soit 8,3% du PIB. Mais cette estimation ne prend pas en compte les dépenses liées au plan de relance à venir.

Barack Obama, qui prendra ses fonctions le 20 janvier prochain, a en effet annoncé la mise en place d'un vaste plan de relance, dont il a déjà qualifié l'ampleur de sans précédent depuis la crise des années 30. Au moins 775 milliards de dollars devraient ainsi être investis sur les deux prochaines années. En intégrant le coût de ce dernier, le déficit dépassera très probablement les 10% du PIB, ce qui en fera l'un des plus importants depuis la Seconde Guerre mondiale, au cours de laquelle le déficit avait avoisiné les 30% du PIB.

De son côté, la Maison Blanche table toujours officiellement sur un déficit budgétaire de 482 milliards de dollars. Mais sur les deux premiers mois de l'exercice, octobre et novembre, le déficit a déjà atteint 402 milliards de dollars, soit 2,5 fois plus que l'an passé et plus de 88% du déficit total enregistré lors de l'exercice 2007/08. Ce dernier s'était établi à 445 milliards de dollars.

Parmi d'autres prévisions économiques, le CBO estime que le taux de chômage devrait atteindre 9% en 2010 contre 6,7% actuellement. Il retomberait ensuite autour de 6,4% en moyenne sur les années 2011-2014.Le PIB chuterait pour sa part de 2,2% en 2009 avant de remonter de 1,5% l'année suivante, puis à 4% sur 2011-2014.

Schwarzenegger espère sauver la Californie de la faillite

Par Flore Galaud (lefigaro.fr) avec AFP 
30/01/2009 | Mise à jour : 16:48 |


Depuis des mois, le gouverneur et les élus sont en désaccords sur une hausse des impôts qui pourrait permettre de limiter le déficit de l'Etat. Crédits photo : Pedroncelli/AP 

La justice a accepté le décret d'Arnold Schwarzenegger visant à enrayer le déficit de 40 milliards de dollars de l'Etat, en réduisant notamment le salaire des fonctionnaires.


 

Un déficit qui augmente de 500 dollars chaque seconde. Face à l'urgence de la situation, la justice californienne a donné jeudi son feu vert au décret signé par le gouverneur Arnold Schwarzenegger visant à réduire le déficit budgétaire de l'Etat, estimé à 40 milliards de dollars. Car la Californie, jusqu'ici considérée comme l'Etat le plus riche de tous les Etats-Unis, est durement frappée par la récession, à tel point qu'elle pourrait se retrouver en cessation de paiements dès le 1er février. Le gouverneur espère que ce nouveau décret, qui vise principalement les fonctionnaires- va pouvoir freiner ce déficit abyssal.

Cet accord va notamment permettre au gouverneur de réduire le salaire des fonctionnaires et limiter les heures d'ouverture des administrations. Dans le détail, il prévoit de fermer les administrations deux jours par mois et d'imposer aux fonctionnaires des congés sans solde. En tout, 238.000 personnes sont concernées. De nombreux syndicats avaient contesté ce décret devant la justice, estimant que seul le pouvoir législatif pouvait décider de telles mesures. Le gouverneur vient finalement d'obtenir gain de cause et tente de rassurer en expliquant que ces réductions budgétaires, qui devraient durer jusqu'en juin 2010, vont permettre une économie de 1,3 milliard de dollars. 

Mais ce n'est pas le seul décret que le gouverneur envisage. Depuis des mois, Arnold Schwarzenegger et les élus à l'Assemblée s'opposent sur la question d'une hausse des impôts, qui comprendrait une augmentation temporaire de la TVA et de la vignette automobile, assorties de coupes drastiques dans les dépenses de santé et d'éducation. Mais paradoxalement le gouverneur,  qui est républicain, peine à convaincre non pas les élus démocrates mais ceux de son propre camp, traditionnellement hostile aux hausses d'impôts. En attendant que ce bras de fer cesse, les Californiens attendent beaucoup du plan de relance de l'économie américaine de 825 milliards de dollars approuvé mercredi par la Chambre des Représentants, et qui doit être prochainement soumis au Sénat.

Les angoissés du déficit ont tout faux !, par Paul Krugman

LE MONDE | 30.01.09 | 14h19  •  Mis à jour le 30.01.09 | 14h19 

Comment répondre à la crise Les mesures de "relance" sont à courte vue. Le séisme qui ébranle la finance et l'économie mondiales impose une réflexion courageuse pour repenser modèles de développement et modèles sociaux

Actuellement, le débat fait rage sur les actions que doit mener le gouvernement américain pour remettre l'économie à flot. De nombreux économistes, dont je fais partie, appellent à une très vaste relance budgétaire pour empêcher l'économie de couler à pic. D'autres, en revanche, s'inquiètent du fardeau que de lourds déficits budgétaires placeraient sur les épaules des générations futures.




Pourtant, les angoissés du déficit ont tout faux. Dans les conditions actuelles, il n'y a aucune incompatibilité entre ce qui est bon pour le court terme et ce qui l'est pour le long terme ; en fait, une forte relance budgétaire améliorerait les perspectives économiques à long terme.

L'argument selon lequel les déficits budgétaires appauvrissent l'économie à long terme est fondé sur la croyance que les emprunts publics "prennent la place" de l'investissement privé - que le gouvernement, en s'endettant lourdement, fait grimper les taux d'intérêt, ce qui dissuade les entreprises d'investir dans de nouvelles usines et de nouvelles machines, et que cela fait ensuite baisser le taux de croissance à long terme de l'économie. Dans des circonstances normales, cet argument est tout à fait pertinent.

Mais les circonstances actuelles sont tout sauf normales. Imaginez ce qui se passerait en 2010 si l'administration Obama cédait aux deficit hawks (partisans de la rigueur) et revoyait ses prévisions budgétaires à la baisse. Cela conduirait-il à une diminution des taux d'intérêt ? Certainement pas dans le cas des taux d'intérêt à court terme, lesquels sont plus ou moins contrôlés par la Réserve fédérale. La Fed maintient déjà ses taux au plus bas niveau possible - quasiment à zéro - et ne changera pas de politique, à moins qu'elle ne décèle des signes avant-coureurs de surchauffe de l'économie. Et cela ne semble pas une perspective réaliste dans un futur proche.

Qu'en est-il des taux à plus long terme ? Ces taux, qui sont d'ores et déjà à leur plus bas niveau depuis un demi-siècle, reflètent les taux à court terme escomptés dans l'avenir. L'austérité budgétaire pourrait les tirer plus bas encore - mais uniquement en laissant penser que l'économie restera profondément déprimée de façon durable, ce qui n'encouragerait pas l'investissement privé, mais le découragerait.

L'idée qu'une politique budgétaire d'austérité en période de marasme économique entraîne une baisse de l'investissement privé n'est pas une simple hypothèse : c'est exactement ce qui s'est passé lors de deux épisodes historiques majeurs.

Le premier a eu lieu en 1937, lorsque Franklin Roosevelt a suivi, à tort, les conseils des angoissés du déficit de son époque. Il a réduit drastiquement les dépenses publiques, entre autres en faisant une coupe claire dans la Works Progress Administration (principale agence du New Deal), et a augmenté les impôts. Le résultat a été une grave récession et une baisse considérable de l'investissement privé.

Le second épisode s'est déroulé soixante ans plus tard, au Japon. En 1996-1997, le gouvernement japonais a tenté d'équilibrer son budget en réduisant les dépenses et en relevant les impôts. Une fois de plus, la récession qui s'en est suivie a conduit à une chute importante de l'investissement privé. Entendons-nous bien, je ne suis pas en train de soutenir qu'une réduction du déficit budgétaire est toujours néfaste pour l'investissement privé. On peut raisonnablement arguer que les restrictions budgétaires imposées par Bill Clinton dans les années 1990 ont favorisé le grand boom de l'investissement américain au cours de cette décennie, ce qui s'est ensuite traduit par des gains de productivité.

Si l'austérité budgétaire était une si mauvaise idée dans l'Amérique de Roosevelt et dans le Japon des années 1990, c'était en raison de circonstances particulières. Dans les deux cas, le gouvernement a reculé face à une trappe à liquidités, situation dans laquelle l'économie continue à tourner en sous-régime alors que l'autorité monétaire a baissé les taux d'intérêt au maximum.

Et nous sommes pris au même type de piège aujourd'hui - c'est la raison pour laquelle les inquiétudes au sujet du déficit sont déplacées. Encore une chose : la relance budgétaire sera d'autant plus profitable à l'avenir des Etats-Unis si une large part de cette relance prend la forme d'investissements publics - construction de routes, réfection de ponts, développement de nouvelles technologies, toutes choses qui enrichissent la nation à long terme. Le gouvernement devrait-il mener en permanence une politique d'accroissement du déficit budgétaire ? Bien sûr que non. Même si la dette publique n'est pas aussi néfaste que le pensent beaucoup de gens - c'est, en résumé, de l'argent que nous devons à nous-mêmes [! le « nous » est facile! Il s'agit soit de générations futures, soit d'emprunts sur le reste du monde ndgpv] -, le gouvernement, comme les simples particuliers, doit équilibrer ses dépenses et ses recettes sur le long terme. [à quelle échéance? C'est là la bonne question, à laquelle nul ne répond ; car l'assertion sur les taux à long terme reflétant les anticipations de la succession des taux à court terme, lorsque ces anticipations sont elles-mêmes voilées par une absence quasi totale de visibilité, donne une forte volatilité à ces anticipations, et donc  à la nature du signal qu'elles envoient...]

Mais, pour l'heure, nous avons un grave déficit de la consommation et de l'investissement privé : les consommateurs ont redécouvert les vertus de l'épargne, tandis que les entreprises, refroidies par les excès du passé et paralysées par les déboires du système financier, rechignent à investir. Ce fossé finira par se refermer, mais, en attendant, les dépenses publiques doivent prendre le relais. Faute de quoi, l'investissement privé et l'économie dans son ensemble plongeront encore plus bas. En conclusion, ceux qui pensent qu'une relance budgétaire serait néfaste pour les générations futures ont tout faux. La meilleure ligne de conduite, pour les travailleurs d'aujourd'hui et pour leurs enfants, est de faire le maximum pour engager l'économie sur le chemin de la reprise.

Traduit de l'anglais par Jean-Baptiste Bor.
© NYT Syndicate 

Paul Krugman est économiste américain, prix Nobel d'économie en 2008, auteur de "L'Amérique que nous voulons" (Flammarion, 2008).

Déficits publics sans danger (in alternatives économiques, 30 01 09) Patrick Artus

Tous les grands pays de l'OCDE vont connaître des déficits publics importants en 2009 (et sans doute au-delà). Plus de 3% du PIB en Allemagne [ plus de 4% dit le même jour Glos, qui  à vrai dire, depuis l'écofin du 18 01, et même avant, n'a pas envie que son pays paye la relance de tous, et tient bcp à la valeur de l'euro. Cf brève infra, ndgpv], plus de 4% en Italie, 5% en France et en Espagne, 7% au Royaume-Uni, 12% (!) aux Etats-Unis, mais aussi 4% à 5% en Chine et en Russie. Cette politique budgétaire très expansionniste paraît complètement légitime. Le secteur privé (les ménages et les entreprises) se désendette et réduit donc la demande (en particulier l'immobilier et les voitures). Quand l'épargne privée s'accroît ainsi, il est utile que l'épargne publique diminue, c'est-à-dire que les déficits publics soient accrus.

Cette progression aussi brutale des déficits publics comporte des risques. Le premier est lié à l'efficacité des relances. Si le secteur privé veut (ou doit) se désendetter, lui transférer du revenu (aides publiques, baisses d'impôts) n'aboutit qu'à un supplément d'épargne (à plus de désendettement), pas à un supplément de dépenses. Ceci explique que beaucoup d'économistes et de gouvernements préfèrent que les déficits publics prennent la forme d'une hausse directe des dépenses des Etats (investissements publics en infrastructures, en économies d'énergie...).

Le second risque est que les Etats n'arrivent pas à financer ces dettes publiques plus élevées. Par des effets d'éviction: puisque l'offre de titres publics est trop forte par rapport à la demande, il faut que les Etats augmentent les taux d'intérêt pour accroître l'attractivité de leurs obligations. Ou par une inquiétude sur la capacité de remboursement des Etats dans le futur, avec le même résultat de hausse des taux.

Il est peu probable que ces risques de remontée des taux d'intérêt se matérialisent. Il ne faut pas oublier que ce supplément de dette publique est émis alors que les dettes privées diminuent; la dette publique ne s'ajoute pas aux dettes privées, elle leur est substituée. On ne voit pas pourquoi il y aurait hausse des taux d'intérêt puisque si les épargnants ne peuvent pas acheter de titres privés, puisqu'ils ne sont plus émis, il faut bien qu'ils achètent des titres publics pour investir leur épargne.

Par ailleurs, les Etats peuvent toujours rembourser en accroissant les impôts, dans le futur, lorsque les économies seront plus fortes. Et si les économies ne deviennent pas plus fortes, alors les émissions de dettes privées restent faibles et la dette publique peut continuer à être substituée à la dette privée, comme on l'a vu au Japon depuis 1990, avec des taux d'intérêt à long terme qui sont restés inférieurs à 2%.

Il paraît donc peu probable que le "krach obligataire" (une forte remontée des taux d'intérêt obligataires), annoncé par certains, ait lieu. On le voit d'ailleurs aux Etats-Unis, où le déficit public est le plus élevé: le Trésor peut se financer à dix ans à un taux d'intérêt à peine supérieur à 2%. Il est vrai que l'Espagne, l'Italie ou la Grèce doivent payer des taux d'intérêt supérieurs de 0,9 à 2,4 points aux taux payés par l'Allemagne. Ceci ne vient pas d'un risque perçu d'insolvabilité de ces pays, mais, avec la crise, du goût des investisseurs pour les titres liquides, alors que ceux de ces pays le sont peu.

Patrick Artus : responsable de la recherche économique chez Natixis
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USA: le sauvetage des banques pourrait coûter 2.000 milliards de dollars de plus

Il y a 2 jours

WASHINGTON (AFP) — Les Etats-Unis pourraient consacrer jusqu'à 2.000 milliards de dollars supplémentaires pour renflouer leurs banques, plombées par des actifs invendables et la montée des impayés liés à la récession, a affirmé jeudi le quotidien économique Wall Street Journal.

Le Congrès a débloqué en janvier la deuxième tranche des 700 milliards de dollars prévus par la loi de stabilisation économique d'urgence d'octobre pour stabiliser le système financier, mais selon le journal, les élus du Capitole pourraient se voir demander d'autoriser le déblocage de fonds supplémentaires.

Citant des sources proches du dossier, le Wall Street Journal écrit que le gouvernement envisage de dépenser entre 1.000 et 2.000 milliards de dollars de plus pour maintenir les banques du pays en état de marche.

Une partie des 350 milliards de dollars débloqués en janvier par le Congrès pour les banques a déjà été retenue pour d'autres projets, comme le soutien à l'industrie automobile américain ou l'aide aux propriétaires immobiliers menacés de saisie.

Selon le quotidien, le gouvernement envisage de créer une structure de défaisance chargée de racheter les actifs invendables des banques et qui serait dotée de 100 à 200 milliards de dollars prélevés sur la deuxième tranche du plan de sauvetage.

Le reste des fonds nécessaires à son fonctionnement (de 1.000 à 2.000 milliards) serait levé par de nouveaux emprunts du Trésor ou de la Réserve fédérale, ajoute l'article.

Le gouvernement de Barack Obama cherche également à injecter des fonds frais de manière plus efficace que ne l'avait fait celui de George W. Bush, et envisage d'acheter des actions ordinaires dans les établissements bancaires bénéficiant de son aide, indique le journal. 

Canada : 




27 Janvier 2009 à 17h27

Jim Flaherty, ministre des Finances, a déposé le 27 janvier un plan budgétaire pour la prochaine année afin de stimuler la croissance économique du pays en ces temps plus difficiles. Ce budget prévoit aussi un déficit imposant de 34 milliards $.

Le gouvernement fédéral a présenté un budget comprenant des dépenses de 258,6 G$ cette année et un déficit de près de 34 G$ pour l’exercice 2009-2010. « Nous devrons dépenser davantage pour protéger notre économie et aider ceux et celles qui sont les plus durement touchés par la récession mondiale. Cela signifie que nous ne pouvons éviter de creuser un déficit temporaire. C'est pourquoi le gouvernement prévoit un déficit budgétaire de 34 G$ pour le prochain exercice, et de 30 G$ le suivant », a commenté Jim Flaherty, dans le discours du budget. 

Un plan pour l’économie

Le Plan d’action économique du Canada prévoit près de 30 G$ pour soutenir l’économie canadienne cette année.  « Grâce à ce plan d’action, le Canada sortira de la récession avec une infrastructure plus moderne et plus verte, une main-d’œuvre plus qualifiée, des impôts plus bas et une économie plus concurrentielle », assure le ministre des Finances.
Ce plan prévoit des investissements pour l’infrastructure de l’ordre de 12 G$ pour financer la construction de routes et de ponts, le développement de l’accès Internet à haute vitesse et des dossiers de santé électronique ainsi que l’aménagement de laboratoires et de postes frontaliers d’un bout à l’autre du pays.

Impôts et assurance-emploi

Les Canadiens bénéficieront d’allégements de l’impôt sur le revenu des particuliers totalisant 20 G$ pour 2008-2009 et les cinq exercices suivants. Soulignons également que le taux de cotisation d’assurance-emploi demeurera au même niveau.


Construction domiciliaire et logements sociaux

Le budget fournit 7,8 G$ pour le financement de rénovations énergétiques; des investissements dans le logement social pour venir en aide aux Canadiens à faible revenu, aux aînés, aux personnes handicapées et aux Canadiens autochtones; et des prêts à faible coût consentis aux municipalités. Les Canadiens pourront bénéficier d’un crédit d’impôt pour la rénovation domiciliaire. Cette mesure permettra à quelque 4,6 millions de familles canadiennes de recevoir jusqu’à 1350 $ chacune.

Accès au financement

Le gouvernement mettra à la disposition des fonds de 200 milliards $ pour améliorer l’accès au financement pour les consommateurs et de permettre aux entreprises d’obtenir les fonds dont elles ont besoin pour investir, croître et créer des emplois.


Venir en aide aux Canadiens

Le gouvernement conservateur affectera une somme de 8,3 G$ à la Stratégie canadienne de transition et d’acquisition de compétences. Cela comprend une aide additionnelle pour les Canadiens les plus touchés par le ralentissement de l’économie. Ils pourront bénéficier d’améliorations à l’assurance-emploi et des fonds supplémentaires pour la formation et l’acquisition de compétences.

Pour les entreprises

Le fédéral allouera aux secteurs, aux régions et aux collectivités touchés une aide supplémentaire de 7,5 G$. Il prévoit un soutien ciblé pour les secteurs de l’automobile et de la fabrication et pour le secteur forestier, ainsi que le financement de projets en matière d’énergie propre. 
Selon le gouvernement, les réductions d’impôt instaurées dans l’Énoncé économique de 2007, ce Plan d’action économique établi dans le budget fera augmenter le produit intérieur brut (PIB) réel du Canada de 2,5 % et permettra de créer ou de protéger environ 265 000 emplois d’ici la fin de 2010.

Un milliard de moins au Québec

La province perdra l'équivalent d'un milliard de dollars en transferts provenant du gouvernement fédéral si l'ancienne formule de calcul de péréquation avait été appliquée. Le budget prévoit un transfert de 8,36 G$ au Québec pour l'année financière 2009-2010. 

Allemagne





Allemagne: déficit budgétaire 2008 autour de 0,1% du PIB

Jeudi 15 janvier 2009 / 11h42



FRANCFORT (Dow Jones)--Le ministre allemand de l'Economie a annoncé jeudi que le déficit budgétaire du gouvernement en 2008 se montait à 0,1% du produit intérieur brut, selon des estimations provisoires.

Ce déficit de 0,1%, au sens de Maastricht, suit un déficit budgétaire de 0,2% du PIB en 2007, et représente un budget "quasiment à l'équilibre", a déclaré le ministre dans un communiqué. 
Les dépenses totales se sont élevées à 282,3 milliards d'euros, inférieures de 0,9 milliard au montant prévu.

Les recettes fiscales se sont révélées supérieures de 0,5 milliard d'euros à l'estimation donnée en novembre, qui était de 239,2 milliards d'euros sur l'année.

-Monica Houston-Waesch, Dow Jones Newswires 




Le déficit budgétaire allemand dépassera 4% du PIB en 2010
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14.01.09 à 10:01

Etant donné les difficultés que connaîtra l'Allemagne dans l'année à venir ( baisse des exportations, consommation en baisse, fragilité de l'industrie), il est nécessaire que le gouvernement allemand prenne des mesures. IL faudra par contre dès la reprise réduire au plus vite le déséquilibre budgétaire. petit article de conjoncture sur le blog du monde :http://ecofi.blog.lemonde.fr/


Royaume Uni : 









Les gros titres de la presse britannique n'épargnent pas le premier ministre Gordon Brown. Ce dernier répétait souvent que le Royaume-Uni faisait partie du haut du panier. En fait, le pays a bel et bien sa place dans le fond du classement.

Selon le Fonds monétaire international (FMI), le produit intérieur brut (PIB) britannique devrait se contracter de 2,8 % en 2009 et faire du pays la lanterne rouge des économies développées. 
Si M. Brown avait plus qu'enjolivé la réalité, il ne faut pas pour autant se fier à ce classement calamiteux : la grande exportatrice qu'est l'Allemagne n'espère pas mieux. C'est l'analyse des évolutions longues qui est pertinente, comme le souligne l'Institute for Fiscal Studies (IFS, Institut d'études sur les finances publiques) dans un rapport récent.

L'alerte sur l'état des finances publiques britanniques avait déjà été donnée avant que la crise n'éclate, mais la tourmente actuelle vient en accentuer la gravité. "Les plans de relance financés par les Etats doivent être conçus comme des dispositifs temporaires", écrit le FMI. Pourtant, lorsqu'on regarde les projections établies par l'IFS, on s'aperçoit que, même si le gouvernement planifie dans un second temps le relèvement des impôts et l'allégement de la dépense publique, la dette du Royaume-Uni aura doublé entre le début des années 2000 et 2012, date à laquelle elle représentera 60 % du PIB.

Ce chiffre n'intègre pas d'autres formes de dettes. Selon les estimations du gouvernement, l'Etat devait assumer en 2006 une obligation de 650 milliards de livres sterling (718 milliards d'euros) au titre des pensions de retraite des fonctionnaires. L'IFS estime qu'il aura également à honorer 130 milliards de livres d'engagements dans des projets associant des entités publiques à des entreprises privées. Autant de factures qui s'accumulent pour le contribuable.

L'Etat britannique doit absolument se réformer. Les principes de gestion que M. Brown a instaurés ont complètement échoué. L'IFS suggère à juste titre la création d'une instance indépendante qui veille sur les comptes et sur la stabilisation de la dépense publique. Les pensions de retraite du secteur public sont trop généreuses. Le Royaume-Uni ne peut plus se permettre ces largesses. La feuille de route est toute tracée, mais elle promet de la sueur et des larmes.

L'économie qui doit supporter ce fardeau en aura-t-elle la force ? La finance en était le moteur. La prospérité trompeuse des marchés immobiliers et financiers s'est envolée : ne reste plus qu'une pile supplémentaire de dettes. L'effondrement de la livre, qui mettra plusieurs années à s'en remettre, traduit d'ailleurs l'appauvrissement du pays. Pour sortir de l'impasse, le Royaume-Uni devra se remettre à produire et à exporter, tout en portant à bout de bras un Etat littéralement en faillite.

La confiance des consommateurs britanniques est tombée à un deuxième plus bas record en janvier, les consommateurs s’inquiétant de la profonde récession qui est en train de s’installer dans le pays, menaçant leur propre équilibre financier. L’indice GfK NOP ressort à -37 au mois de janvier soit plus bas encore que n’importe quel indice des années de récession du début des années 80 et 90 
Le sous-indice concernant la perception des consommateurs britanniques de leurs propres finances pour l’année 2009 est en repli de 14 points en dépit du csycle actuel de forte baisse des taux d’intérêt en Grande Bretagne. 

UE : 

UE: plan contre les déficits budgétaires ? 

AFP 
18/01/2009 | Mise à jour : 21:26 | La présidence tchèque de l'Union européenne veut faire adopter par les Etats membres un plan concerté pour résorber les déficits budgétaires que creusent les divers plans de relance économique, assure le quotidien Financial Times Deutschland à paraître demain. Une proposition en sens sera faite au cours de la réunion des ministres européens des Finances, lundi et mardi à Bruxelles.


L'Allemagne et les Pays-Bas, notamment, y sont favorables, mais la France y est opposée de même que l'Italie et la Grèce, selon le FTD.


"Après la coordination des plans de relance, il faut une coordination de la consolidation", écrit le ministre tchèque des Finances Miroslav Kalousek dans un document obtenu par le FTD. Les Européens prendraient "avant l'été" des engagements sur un assainissement de leurs finances publiques.

Après l'accord des pays européens en décembre sur un plan de relance d'environ 200 milliards d'euros et le lancement de mesures nationales, les gouvernements révisent les uns après les autres leurs objectifs budgétaires.

19/01  :

Prévisions de l'UE pour quelques économies européennes : 


Allemagne
Royaume Uni
Italie
Espagne
Irlande

PIB 2009
-2,30%
-2,80%
-2,00%
-2,00%
-5,00%

PIB 2010
0,70%
0,20%
0,30%
-0,20%
0,00%

Tx chômage 09
7,70%

8,20%
16,10%
9,70%

Tx chômage 10
8,10%

8,70%
18,70%
10,70%

Déficit 09/PIB
-2,40%
-7,80%
-2,80%
-4,60%
-9,10%

Déficit 10/PIB
-3,40%
-8,30%
-2,50%
-4,20%
-13,00%

Dette publique 2009
69,60%
62,60%
109,30%
46,90%
54,80%

Dette publique 2010
72,30%
71% (???optimiste)
110,30%
53,00%
68,20%

L'endettement met à l'épreuve la cohésion de la zone euro

LE MONDE | 20.01.09 | 14h44  •  Mis à jour le 20.01.09 | 14h44 

Joaquin Almunia, le commissaire européen chargé des affaires économiques et monétaires, a rejeté, lundi 19 janvier, toute perspective d'"éclatement" de la zone euro. Récession inédite, déficits records, endettement massif, le souffle de la crise économique met cependant à rude épreuve la cohésion de l'union monétaire. En 2009, son produit intérieur brut devrait reculer de 1,9 %, d'après les prévisions en forte baisse dévoilées lundi par la Commission. Dans les seize pays de la zone, le chômage devrait passer de 7,5 % de la population active, fin 2008, à 10,2 % en 2010. A l'instar de l'Espagne et de la Grèce, les Etats membres les plus fragiles voient leur note financière révisée à la baisse par les agences de notation. Une série de pays en difficulté, dont la Grèce, l'Espagne mais aussi le Portugal, l'Irlande et l'Italie sont sanctionnés par les investisseurs internationaux : l'écart entre les taux consentis sur les emprunts d'Etat se creuse comme jamais depuis la création de la monnaie unique voici dix ans. Aujourd'hui, la crise oblige les Etats plus exposés à payer une prime de risque de plus en plus importante, qui alourdit d'autant leur refinancement. L'euro avait au contraire permis de faciliter la convergence entre les pays membres de la zone avec les taux les plus bas, ceux de l'Allemagne.


 L'évolution des taux directeurs de la Fed et de la BCE 

La situation donne des sueurs froides aux dirigeants européens. Les ministres des finances de la zone euro n'ont pu ignorer le sujet lors de leur rencontre mensuelle, lundi soir, à Bruxelles. La pression persistante mise par les marchés de capitaux sur tel ou tel pays frappé par la récession pourrait accélérer son éventuelle défaillance. Cet automne, les Vingt-Sept avaient dû se porter au secours de la Hongrie, un pays non membre de la zone euro, avec l'aide du FMI et de la Banque mondiale. Or, il n'existe pas de dispositif de ce genre pour soutenir un pays membre de l'union monétaire. En principe, les traités européens excluent même une telle initiative.

"La situation ne présente aucun élément qui nous inciterait à agir sur le court terme", a indiqué Jean-Claude Juncker, le président de l'Eurogroupe. En cas de nécessité, ce dernier a laissé entendre que les Européens ne laisseraient pas au FMI "l'exclusivité" d'une opération d'assistance. M. Juncker et M. Almunia ont rencontré, lundi, le nouveau ministre des finances grec, pour lui demander de poursuivre l'assainissement des finances publiques de son pays. Pour le commissaire européen, le risque d'une défaillance d'un des Etats les plus fragiles n'est cependant "pas important".

"AVIS PARTAGÉS"

Pour contourner la sanction des marchés, M. Juncker a par ailleurs proposé cet automne de créer une agence commune d'émission de la dette obligataire. Un tel dispositif pourrait permettre d'éviter la divergence des taux, puisque la dette émise par les pays de la zone euro le serait selon un barème unique, en mutualisant les risques. "Les réflexions existent, mais les avis sont partagés", a reconnu M. Juncker lundi. L'Allemagne et la France s'opposent à un tel dispositif, contre l'avis de l'Italie. Faute de budget fédéral fort, les pays les plus solides craignent de devoir financer sur leurs deniers l'éventuel sauvetage des leurs voisins.

Enfin, les inquiétudes des marchés financiers contribuent à alimenter la controverse sur l'application du pacte de stabilité et de croissance, au sein de la zone euro et dans l'ensemble de l'Union européenne. D'après la Commission, douze des vingt-sept Etats membres - dont sept pays de l'euro - devraient voir leur déficit passer au-dessus du seuil de 3 % du PIB en 2009. Le dérapage pourrait atteindre 11 % en Irlande et 8,8 % au Royaume-Uni. Il se situera à 5,4 % en France et à 6,2 % en Espagne. M. Almunia s'est gardé d'annoncer le lancement de nouvelles procédures de déficit excessif. Il hésite à avancer dans cette direction, à l'heure où les Vingt-Sept multiplient les initiatives pour soutenir leur économie. La relance est un "impératif absolu", a martelé Christine Lagarde, la ministre des finances française.

Plusieurs pays, dont l'Allemagne et la présidence tchèque de l'Union européenne, plaident néanmoins pour un "scénario de sortie de crise" budgétaire. Pour eux, il s'agit, entre autres, de rassurer les investisseurs internationaux quant aux bonnes intentions budgétaires de l'Union. "Le pacte doit être appliqué sans trop de zèle, juge un haut responsable financier. Un mécanisme de surveillance des Etats membres est légitime, mais le marché est en train de faire la police lui-même", ajoute un haut responsable financier. Pour lui, les problèmes de l'Espagne et de l'Irlande, deux ex-pays "vertueux" balayés par la crise financière et immobilière, démontrent que la seule discipline budgétaire ne suffisait pas. Faute de consensus, les dirigeants de la zone euro se contentent pour l'heure de répéter leur attachement au pacte de stabilité et de croissance. Et ils insistent sur la "flexibilité" qu'il autorise en cas de circonstances exceptionnelles. 

Philippe Ricard

Japon : 

Le Japon promis à 2 ans de récession, chute désastreuse des exportations

21 janv. 2009

TOKYO(AFP) — La Banque du Japon (BoJ) a prédit jeudi deux ans de récession pour la deuxième économie mondiale, confrontée en décembre à une nouvelle chute catastrophique de ses exportations, sa principale force.

Révisant drastiquement à la baisse ses prévisions de croissance, la banque centrale a pronostiqué une contraction du produit intérieur brut (PIB) de 1,8% pour l'année budgétaire 2008-2009 et de 2,0% pour 2009-2010. Les années budgétaires, au Japon, s'étendent du 1er avril à au 31 mars.

"Les conditions économiques se sont détériorées de façon significative, et cette dégradation devrait continuer", a prévenu la banque centrale dans un communiqué. Elle a évoqué la chute des exportations, le ralentissement de la demande intérieure, l'aggravation de la situation sur le marché de l'emploi et les difficultés croissantes des entreprises pour obtenir des financements. "Les perspectives de croissance pour les années budgétaires 2008-2009 et 2009-2010 ont significativement diminué, et les taux de croissance devraient s'avérer négatifs", a-t-elle ajouté. Avant jeudi, la BoJ tablait encore sur une progression du PIB de 0,1% en 2008-2009 et de 0,6% en 2009-2010.

Toujours selon la banque centrale, cette récession prolongée s'accompagnera d'un retour de la déflation. Les prix à la consommation, hors produits frais, devraient ainsi reculer de 1,1% en 2009-2010 et de 0,4% en 2010-2011. Pour la Banque du Japon, l'économie de l'archipel amorcera cependant son redressement en 2010-2011, avec une croissance de +1,5%.

La révision des prévisions économiques de la Banque du Japon, laquelle a par ailleurs maintenu jeudi son taux directeur inchangé à 0,10%, est intervenue le jour de la publication de statistiques particulièrement désastreuses pour le commerce extérieur, le poumon de la croissance du pays.

Les exportations japonaises ont ainsi chuté de 35% en décembre, un record historique. Le pays a subi le même mois un troisième déficit commercial d'affilée, une série noire également sans précédent. "La notion selon laquelle le Japon est un pays d'excédents commerciaux est à oublier pour le moment", ont estimé les économistes de Barclays Capital.

La dégringolade des exportations a été vertigineuse vers les Etats-Unis (-36,9%), l'Union européenne (-41,8%), la Chine (-35,5%) et la Corée du Sud (-39,8%), les quatre principaux clients du Japon. Vers l'Espagne, où sont implantées de nombreuses usines automobiles et technologiques nippones qui importent leurs pièces détachées du Japon, les exportations ont fondu de 63,9%. Les exportations automobiles totales ont chuté de 45,4%, celles de semiconducteurs de 42,9%, celles d'ordinateurs de 39,4%. Pour l'ensemble de 2008, l'excédent commercial nippon s'est contracté de 80%, soit la plus forte diminution jamais enregistrée.

"Les exportations ont chuté à tel point qu'on a du mal à croire ce que l'on voit", s'est désolé Naoki Murakami, économiste chez Monex Securities. Les entreprises japonaises sont non seulement confrontées à la panne de la demande aux Etats-Unis et en Europe, mais également à la flambée du yen face au dollar. Le billet vert a évolué en décembre aux alentours de 90 yens, alors qu'il valait plus de 112 yens un an plus tôt.

La plupart des économistes s'attendent désormais à une très brutale contraction de l'économie japonaise au dernier trimestre de l'année calendaire 2008. Les chiffres officiels du PIB seront publiés mi-février. "Une chute de 10% ou plus est inévitable", a averti Hiroshi Watanabe, économiste à l'Institut de recherche Daiwa. 

Aspects trilatéraux (outre nos échanges récents sur la Chine) : 

US/RPC

http://tempsreel.nouvelobs.com/speciales/economie/20090131.OBS2446/liens_commerciaux__obama_telephone_a_hu_jintao.html
RPC/UE : http://www.lefigaro.fr/international/2009/01/31/01003-20090131ARTFIG00293-pekin-et-bruxelles-mettent-fin-a-leur-brouille-.php (Pékin a besoin d'accroître ses liens commerciaux, déjà plus importants avec l'UE que les USA, pour des questions tant d'équilibre que de parités monétaires à terme..)

UE/US : http://www.lepoint.fr/presidentielle-americaine/obama-et-l-europe-entre-tensions-et-lune-de-miel/1781/0/312577 (cf aussi le discours d'investisture du 20/01 qui parle bcp du modèle de la RPC comme challenge pour les Etats Unis, et est quasi muet sur l'UE ; et surtout le discours d'Henri Kissinger  à l'avant veille de Davos, entièrement sur l'axe US/RPC).
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